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Les Chefs d’État et de gouvernement des pays membres de l’ONU se sont réunis en septembre
dernier à New-York afin de faire le point sur les « Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment » qu’ils avaient adoptés en septembre 2000. Des progrès sensibles ont été accomplis en dix
ans, mais les objectifs fixés pour 2015 ne seront pour la plupart probablement pas atteints. Les
efforts doivent être poursuivis et renforcés. L’Afrique est évidemment concernée.

(suite page 2)

D eux échéances électorales histori-
ques attendent  en octobre,  la
Côte d’Ivoire et la Guinée.

En Guinée, le deuxième tour de l’élection
présidentielle  a pu être fixé au 24 octobre.
Après un premier tour presque trop facile le
27 juin dernier, la situation s’était tendue  :
désaccord tardif mais fort sur la régularité du
premier tour, mise en cause de la Commis-
sion nationale électorale indépendante, accès
de violence localisés, l’inquiétude revenait en
Guinée.

Mais voici que la campagne est mainte-
nant engagée sur un mode presque serein,
pour la dernière ligne droite.

En Côte d’Ivoire, le premier tour de
l’élection présidentielle a été fixé au 31 octo-
bre. Il aura fallu attendre plus de 6 ans pour
que cette élection puisse avoir lieu  et vienne
signifier la fin de la quasi partition du pays.

La Côte d’Ivoire, qui a réussi à poursuivre
malgré tout son développement économique,
se prépare à une relance globale de sa partici-
pation au développement de l’Afrique de
l’ouest, et à l’affirmation de sa vocation de
paix sur le continent africain comme au sein
de la communauté internationale.

 L e Sahel
revient sou-
vent dans

l’actualité politico médiatique
française, à travers des images
si diverses que l’opinion publi-
que à bien des difficultés à
percevoir la réalité. Un jour
les pays du Sahel sont d’abord
présentés comme «  émetteurs
de migrants  ». Un autre jour,
il est question de la faim qui y
affecte des populations entiè-
res  ; un autre, on pointe du
doigt les réserves du sous-sol-
uranium, fer ou pétrole-, les
richesses qu’elles devraient ap-
porter, les appétits extérieurs
qu’elles aiguisent. Et   voici
que  les   capitales de
l’Occident   désignent       le
Sahel   comme  l’un des
champs d’action privilégiés
d’une      nébuleuse terroriste
internationale.

Dit-on et sait-on assez que,
de Nouakchott à Ndjaména, en
passant par Bamako, Ouaga-
dougou et Niamey, 60 millions
de francophones, aux portes
de nos voisins méditerranéens
immédiats,  traversent une pé-
riode de leur histoire qui pour-
rait les rapprocher ou les
éloigner de nous. Nous ne pou-
vons pas nous en désintéresser,
ni nous en remettre à l’Union
européenne, qui manque de
sens historique en Afrique et
qui  par définition n’y travaille
pas pour la France. Nous ne
pouvons ni ne devons à
l’opposé, céder à la tentation
de l’ingérence.

Comment inventer une
nouvelle et vraie coopération
économique, culturelle et so-
ciale  ? Quels moyens finan-
ciers serions-nous prêts à y
affecter ? Comment trouver de
part et d’autre les hommes et
les femmes capables de servir
un projet global, fondé sur la
proximité de l’esprit et sur
l’intérêt mutuel ?

Guéant à Abidjan

Les objectifs
Les thèmes d’action retenus par la

déclaration du Millénaire sont les suivants :
-    lutter contre la pauvreté et de la faim,
-    assurer l’éducation primaire pour tous,
- promouvoir l’égalité des sexes et
l’autonomisation des femmes,
-   réduire la mortalité des enfants de moins
de cinq ans,
-   améliorer la santé des mères,

-    stopper la propagation du sida, du paludis-
me, de la tuberculose et autres maladies,
-   assurer un environnement durable,
-  mettre en place un partenariat mondial
pour le développement.

Les indicateurs
Pour chacun des objectifs, des indica-

teurs ont été fixés qui permettent de mesurer
les progrès dans les pays en développement

(PED), sur des aspects jugés déterminants
de ces objectifs précités.

•  Le premier objectif est le plus difficile,
parce qu’il est central. Il s’agit de réduire de
moitié avant 2015 la proportion de la popula-
tion vivant dans l’extrême pauvreté, avec
moins de 1,25 dollar par jour dans les PED.
Il s’agit en même temps, de réduire de moi-
tié avant 2015, le nombre des personnes .../...

Le Secrétaire Général de
l’Élysée, s’est rendu le 9 et 10
octobre à Abidjan. Il s’y est
entretenu avec le Président

Gbagbo et a  rencontré d’autre
part ses deux principaux concur-
rents, Henri Konan Bédié et
Alassane Ouattara.

   Côte d’Ivoire et
Guinée en élections

Élections

Côte d’Ivoire
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climatiques comme au Niger, ont aggravé
les choses. Mais il faut savoir qu’en Afrique
comme ailleurs le pourcentage des person-
nes souffrant de la faim par rapport à la
population a diminué, grâce à la croissance
économique globale dont bénéficient les
pays du Sud.

LLA  : Quels sont les autres facteurs expli-
quant la persistance de la faim en Afrique ?

Louis Dominici :

  Les facteurs essentiels sont les mêmes dans
le monde. La faim est largement  liée à la
pauvreté qui empêche d’acheter des aliments.
Mais elle est aussi liée à l’insuffisance de la
production locale d’aliments et de boissons,
dans la mesure où celle-ci permet le  dévelop-
pement  de l’activité, ainsi qu’un  meilleur

approvisionnement du marché alimentaire
local. Les gouvernements africains sont en
train de rechercher les moyens de renforcer
la production alimentaire nationale et la
transformation sur place de certains produits
importés.

LLA : Est-ce que cela les obligera à protéger
ces activités par des mesures techniques ou
douanières ?

Louis Dominici :

   Certainement. Les règles du commerce
international doivent s’adapter  à ces nécessi-
tés vitales. D’ailleurs, au-delà des protec-
tions, il faudra des incitations, aussi bien
pour les paysans appelés à développer des
cultures vivrières que pour les investisse-
ments  productifs étrangers.

      L’Ambassadeur Louis Dominici, actuellement Président de la Mutuelle des
Affaires Étrangères, a été  Ambassadeur en Afrique - Sierra Leone puis Gabon -,
puis dans les Balkans, avant d’être  Ambassadeur à  Rome auprès de l’Organisation
des Nation Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (OAA/ FAO). Il a été aussi
Président du Programme  Alimentaire Mondial des Nations Unies (PAM/WFP).

La lettre de l’Afrique :

 Le nombre de personnes souffrant de la
faim dans le monde n’a pas diminué. Est-ce
que l’Afrique évolue mieux ou moins bien
dans ce domaine ?

Louis Dominici :

 Le nombre de personnes souffrant de la
faim dans le monde est passé de 825 mil-
lions en 1995 à 925 millions en 2010, après
avoir atteint un pic de 1 milliard et 20
millions d’individus en 2009.

Cette courbe globalement ascendante
s’explique d’abord par l’augmentation de la
population. Et dans la mesure où l’Afrique
connait une explosion démographique, c’est
sur ce continent que le nombre de personnes
touchées a augmenté le plus vite, pour appro-
cher les 240 millions. Des  phénomènes

Louis
Dominici

souffrant de la faim et qui s’élève comme on
sait actuellement à près de un milliard, dont
plus de 200 millions en Afrique. L’objectif
ne pourra pas être atteint.

• En revanche, l’objectif 6 visant à stop-
per la propagation du sida, du paludisme, de
la tuberculose et des autres maladies a été
atteint. Il s’agit maintenant de travailler à
leur éradication. Actuellement, trente trois
millions de personnes sont malades du sida
(90% vivent dans les pays en voie de déve-
loppement), et le paludisme fait plus d’un
million de victime par an et est la première
cause de mortalité infantile dans les PED.

• L’objectif 2015 concernant l’éducation
primaire pour tous est ou sera atteint par la
majorité des pays, mais 35 d’entre eux ris-
quent de ne pas y parvenir.

• S’agissant de l’égalité des sexes et
l’autonomisation des femmes, l’objectif
pour 2015 est de porter le pourcentage de
filles dans le primaire des PED, a égalité
avec celui des garçons. Cette première étape
nécessaire est près d’être atteinte, puisque le
pourcentage est déjà de 47,5% et devrait
parvenir à 50% à la date fixée.

• S’agissant de la mortalité des enfants de
moins de cinq ans, il s’agit de réduire à 35

pour 1000, avant 2015, cette mortalité dans
les PED. L’objectif ne sera pas atteint à cette
date, malgré les progrès accomplis. Cepen-
dant, les efforts menés notamment en matiè-
re de vaccination ouvrent la voie à de
nouveaux progrès.

• L’objectif d’amélioration de la santé des
mères fixe deux critères pour la période
allant de 2000 à 2015 : diviser par quatre le
taux de mortalité des mères pour 100.000
naissances dans les PED, de manière de
passer de 480 décès à 120 ; doubler la propor-
tion d’accouchements en présence de person-
nels qualifiés dans les PED, en passant de
43% à 90%. L’objectif sera approché mais
non atteint.

• Le septième objectif intitulé « assurer un
environnement durable » s’appuie sur trois
critères particuliers dans les PED : presque
doubler le pourcentage d’aires protégées ;
réduire de 47% à 37% le pourcentage de la
population urbaine vivant dans des taudis  ;
doubler le pourcentage de la population
ayant accès à l’assainissement. Les deux
premiers critères sont quasiment satisfaits.
Le troisième sera difficile à atteindre.

• Le huitième objectif consiste à porter
l’Aide Publique au Développement des pays
donateurs de 0,33% à 70% de leur PIB. Dans

la plupart des pays développés, le taux de
l’Aide Publique au Développement n’a pas
augmenté. La France est un des pays qui ont
manifesté le progrès le plus significatif, en
passant à 0,46%.

Deux observations :

→ Les données statistiques sur la réalisa-
tion globale des objectifs recouvrent la totali-
té des PED de la planète. L’Afrique y prend
plutôt efficacement sa part. La situation au
titre de l’objectif n°1, souligne la priorité à
donner à la production et à la transformation
de produits alimentaires sur place.

→ Sur les objectifs du Millénaire, comme
sur l’ensemble des questions de développe-
ment, il est clair que le partenariat mondial
ne peut pas reposer sur la seule approche par
l’Aide Publique au Développement.
L’organisation des échanges internationaux
et des relations financières internationales
est indispensable au progrès. La paix, enfin
et d’abord, conditionne l’avenir.

 Objectifs du millénaire pour le Développement (suite)



Une attention pour l’Afrique

  La partie consacrée spécifiquement à
l’Afrique  occupe une place aussi importan-
te que celle consacrée respectivement à
l’Asie et à l’Amérique latine. L’Afrique est
en outre concernée par les prises de posi-
tions relatives notamment aux thèmes hori-
zontaux des relations nord sud, de l’aide
publique au développement, des flux migra-
toires, et de l’accompagnement des Français
à l’étranger.

Une autre ligne politique

Le projet socialiste souligne que « le lien qui
unit la France à l’Afrique subsaharienne

a besoin d’être rénové  ». Il critique  vive-
ment   les  relations  actuelles,  qui  seraient
« marquées par un soutien aux régimes dou-
teux », « renouant avec les accents paterna-
listes dans son discours inacceptable de
Dakar sur l’homme  africain  jamais entré
dans l’histoire ».

  Il propose de « sortir de cette approche
pour bâtir avec les pays d’Afrique subsaha-
rienne dans leur diversité, une coopération
fondée sur l’égalité, la confiance et la solida-
rité, avec pour ambition commune
l’autosuffisance alimentaire, le développe-
ment économique, éducatif, sanitaire et so-
cial de l’Afrique, et le respect effectif de la
démocratie ».

 Le projet socialiste propose  aussi de
« revisiter notre relation avec les pays de la
rive sud de la Méditerranée, en  particulier le

Maghreb.  » Il critique l’approche actuelle,
décrite comme  «  frileuse, choquante et
insuffisante. » Il propose « un projet ambi-
tieux et global de convergence économique,
sociale et culturelle, »  et  l’affirmation de
«  l’universalisme d’un certain nombre de
principes,  » pour «   la démocratie et les
droits de l’homme ».

Une ambition franco eurafricaine

   Le texte conclut  :  « Avec l’Afrique,
l’Union Européenne et la France doivent
afficher l’ambition à terme d’un ensemble
régional, qui pèse au niveau international et
qui puisse défendre ses intérêts face aux
grandes régions d’Amérique et d’Asie ».
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Le prochain et second som-
met de l’Union pour la Méditer-
ranée devrait se tenir à
Barcelone le 21 novembre 2010.
Malgré les difficultés, l’Union
s’organise.

Espoirs et déceptions

L’Union Pour la Méditerra-
née (UPM), créée le 13  juillet
2008 à l’initiative du Président
Sarkozy, revient régulièrement
dans l’actualité, où elle apparaît
comme un sujet d’espoir et de
déception. L’espoir est dans
l’esprit et dans les perspectives
de l’Union elle-même qui vise à
développer, notamment sous
forme de projets concrets de
coopération, la solidarité entre
les pays riverains de la Méditer-
ranée.

La déception est dans les dif-
ficultés que l’Union rencontre
depuis sa création, en raison

principalement du contexte poli-
tique au Proche-Orient.

Un contexte politique difficile

C’est dans ce contexte politi-
que, que la conférence de Barce-
lone sur l’eau du 13 avril 2010
n’est pas parvenue à adopter le
projet de « Stratégie Méditerra-
néenne sur l’Eau ».

Les négociations ont butté
sur l’expression « territoires oc-
cupés  ». Israël voulait d’abord
en éviter l’emploi puis en tout

cas le limiter, alors que les pays
Arabes entendaient mentionner
les «  territoires occupés » dans
la partie du texte énumérant les

causes de difficulté d’accès à
l’eau en  Palestine. C’est dans
ce même contexte, que le
deuxième sommet de l’Union
Pour la Méditerranée, qui devait
avoir lieu le 7 juin 2010 à Barce-
lone, a dû être reporté au 21
novembre 2010.

Mise en place et initiatives du
Secrétariat

Cela étant, l’UPM, présidée
jusqu’à la prochaine conférence
par l’Égypte et la France, ainsi
que par la Présidence belge du

Conseil de l’Union Européenne,
dispose formellement d’un se-
crétariat dont les statuts ont été
adoptés le 3 mars 2010.

 Le Secrétaire général, M. Ah-
med Massadeh, diplomate jorda-
nien de haut rang, a été installé
à la même date. Un accord de
siège a été signé le 4 mai 2010
avec l’Espagne. Un projet de
budget a été élaboré, avec pro-
messe de prise en charge par
l’Union Européenne, en atten-
dant que les quarante-trois États
membres de l’UPM assurent
chacun leur quote-part.

Le Secrétaire général a déjà
établi un projet de programme
d’action, afin d’avancer dans le
domaine de la coopération éco-
nomique et technique. Trois réu-
nions techniques ministérielles
sont prévues courant novembre
2010, sur l’agriculture, le com-
merce et l’emploi.

« Le deuxième sommet de l’Union, qui devait avoir lieu le 7 juin
2010, a du être reporté au 21 novembre 2010 »

En attendant le prochain sommet
de l’Union Pour la Méditerranée...

Le Parti Socialiste français, réuni en
Convention Internationale sous la présiden-
ce de Laurent Fabius,  a adopté le 9  octobre
son projet international. La question des
relations avec l’Afrique y est traitée, avec
critique radicale de l’action  du gouverne-
ment actuel et proposition d’une autre ligne

La convention du parti
socialiste  et   l’Afrique

Union Pour
la Méditerranée

Bâtir avec les pays d’Afrique
sub saharienne...

«
»

Revisiter notre relation avec
le Maghreb

«
»

Convention du PS sur l’International le 9 octobre au CNIT-La Défense

Union Pour la Méditerranée
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Demain j’aurai 20 ans
Alain Mabankou, Gallimard, 2010

  Couronné par le prix Georges Bras-
sens 2010, ce roman populaire du poète,
essayiste et romancier congolais Alain
Mabankou plonge dans l’univers du
Congo des années 1970 à Pointe Noire,
la capitale économique de la Républi-
que du Congo. Récit enjoué d’une fa-
mille truculente et joyeuse avec des
personnages haut en couleur.
Alain Mabankou a obtenu le prix Renau-
dot en 2006 pour Mémoires de porc-épic.

Conversations avec moi-même
Nelson Mandela avec une préface de
Barak Obama, Les éditions de la Marti-
nière, octobre 2010

 L’ancien président sud-africain âgé
aujourd’hui de 92 ans révèle la part la
plus intime de sa vie dans un opus,
regroupant la plupart des correspondan-
ces écrites pendant ses vingt-sept an-
nées de captivité.

  Des lettres confisquées pendant toute
la durée de son incarcération, et qui ne

lui furent restituées qu’en 2004. Le
prix nobel de la Paix 1993 revient aussi
sur les années qui ont précédé ses trois
décennies de bagne, période moins con-
nue de son existence.

  Préfacé par un autre prix Nobel de la
Paix, en la personne du président amé-
ricain Barack Obama, “Conversations
avec moi-même” raconte la souffrance
d’un homme privé de ses proches et
soucieux de désacraliser une image de
saint qu’il a toujours déclinée.

T É L É G R A M M E S   T É L É G R A M M E S   T É L É G R A M M E S

Ce club de réflexion et d’initiative dans le domaine
international accompagne la lettre de l’Afrique dans
sa volonté de contribuer aux échanges et à la solidari-
té entre la France, l’Europe et l’Afrique.

Le club du faubourgFC
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·    Sommet des chefs d’État de la francophonie : Le XIII ème sommet
de la francophonie se déroule du 22 au 24 octobre à Montreux (Suisse)
;

·    AFD :   Le Directeur Général de l’Agence Française de Développement
M. Dov Zerah préconise que les subventions de l’agence soient recen-
trées sur 14 pays africains ;

Afrique subsaharienne

·      Tchad
    Les autorités en accord avec les partis politiques ont avancé les

prochaines élections législatives et présidentielles au  6 février et au 3
avril 2011 ;

·   Afrique du sud
  La nation arc-en-ciel est devenue membre non permanent du Conseil
de sécurité  des Nations unies pour un mandat de 2 ans à partir de
janvier 2011 ;

· Éthiopie
        Le gouvernement éthiopien a signé un accord de paix avec les rebelles

du Front National de Libération de l’Ogaden (FNLO) qui milite pour
l’indépendance de cette province ;

·  Union africaine
Le Président de la commission de l’UA, Jean Ping, a déclaré que la
promotion de la coopération avec le monde arabe constitue une
priorité pour l’Afrique.

Madagascar

     L’ancien Président Ratsiraka, qui vit actuellement en France, a annoncé
le 1er octobre, son retour à Madagascar ;

   Eau et Énergie en Afrique : tel sera le thème de la
10ème édition du Forum Eurafric-Partners - Rencontres
Européennes de Partenariat avec l'Afrique qui se tiendra
du 18 au 21 octobre 2010 à la Cité internationale de
Lyon (France).

    Organisée par l'Agence de Développement des Entre-
prises en Afrique (ADEA) avec le soutien de la Commis-
sion européenne, la région Rhône-Alpes , le Grand
Lyon, cette 9ème édition réunira en Rhône-Alpes (1ère
région de production d'Énergie en France et en Europe)
experts et principaux bailleurs de fonds internationaux,
décideurs politiques et économiques, entreprises autour
de la problématique de l'Eau et de l'Énergie, deux sec-
teurs jugés prioritaires en Afrique et répondant aux
Objectifs du Millénaire (OMD) de l’ONU.

   Financements, Transferts de technologies et Partena-
riat PME/PMI seront les thèmes majeurs de ces rencon-
tres entre PME européennes et entreprises africaines.


